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A   D  I  J  O  N, 

Chez  Causse,  Imprimeur  du  Parlement ,  de  la  Chambr» 
des  Comptes,  de  la  Ville  &  de  la  Commune. 


M.    DCC.   L  XX  XIX, 


DÉCRET 


POUR  LE  RÉTABLISSEMENT 

DE  LA 

TRANQUILLITÉ  PUBLIQUE. 

L'assemblée  nationale,  confidérant 
que  les  ennemis  de  la  Nation  ayant  perdu 
l'efpoir  d'empêcher,  par  la  violence  du 
defpotifme ,  la  régénération  publique  & 
l'établiffement  de  la  liberté  ,  paroiflent 
avoir  conçu  le  projet  criminel  de  rame- 
ner au  même  but  par  la  voie  du  défordre 
&de  l'anarchie;  qu'entr'autres  moyens, 
ils  ont,  à  la  même  époque,  &  prefque 
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le  même  jour ,  Fait  femer  de  faunes  alar- 
mes dans  les  différentes   provinces  du 
royaume;  &  qu'en  annonçant  des  incur- 
fions  &  des  brigandages  qui  n'exiftoient 
pas ,  ils  ont  donné  lieu  à  des  excès  &  des 
crimes  qui  attaquent  également  les  biens 
&  les  perfonnes ,  &  qui  ?  troublant  1  ordre 
univerfel  delà  fociété ,  méritent  les  peines 
les  plus  féveres  :  que  ces  hommes  ont 
porté  l'audace  jufqu  a  répandre  de  faux 
ordres,  &  même  de  faux  édits  du  Roi, 
qui  ont  armé  une  portion  de  la  Nation 
contre  l'autre,  dans  le  moment  même  où 
1' Assemblée  nationale  portoit  les  dé- 
crets les  plus  favorables  à  l'intérêt  du 
peuple. 

Confidérant  que,  dans  l'effervefcence 
générale,  les  propriétés  les  plus  facrées, 
&  les  moiffons  même,  feul  efpoir  du 
peuple  dans  ces  temps  de  difette,  n'ont 
pas  été  refpeaées. 

Confidérant  enfin  que  l'union  de  toutes 
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les 'forces,  l'influence  de  tous  les  pou- 
voirs, l'aétion  de  tous  les  moyens,  & 
le  zele  de  tout  bon  citoyen,  doivent 
concourir  à  réprimer  de  pareils  défordres. 

Arrête  et  décrète  que  toutes  les 
municipalités  du  royaume,  tant  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique; 
&  que  fur  leur  fimple  requifition ,/  les 
milices  nationales,  ainfî  que  les  maré- 
chauffées,  feront  affiliées  des  troupes,  à 
l'effet  de  pourfuivre  &  d'arrêter  les  per- 
turbateurs du  repos  public ,  de  quelque 
état  qu'ils  puiffent  être  : 

Que  les  perfonnes  arrêtées  feront  re- 
mifes  aux  tribunaux  de  juftice ,  &  inter- 
rogées incontinent,  &  que  le  procès  leur 
fera  fait  ;  mais  qu'il  fera  furfis  au  juge- 
ment &  à  l'exécution,  à  l'égard  de  ceux 
qui  feront  prévenus  d'être  les  auteurs  des 
fauffes  alarmes  3  &  les  inftigateurs  des 
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pillages  &  violences,,  foit  fur  les  biens, 
foit  fur  les  perfonnes  ;  &  que  cependant 
copie  des  informations,  des  interroga- 
toires &  autres  procédures ,  feront  fuc- 
ceffivement  adreffées  à  I'Assemblée  na- 
tionale, afin  que,  fur  l'examen  &  la 
comparaifon  de  preuves  raffemblées  des 
différent  lieux  du  royaume,  elle  puiffe 
remonter  à  la  fource  des  défordres ,  & 
pourvoir  à  ce  que  les  chefs  de  ces  com- 
plots foient  fournis  à  des  peines  exem- 
plaires qui  répriment  efficacement  de  pa- 
reils attentats  : 

Que  tous  atroupemens  féditieux,  foit 
dans  les  villes ,  foit  dans  les  campagnes , 
même  fous  prétexte  de  chaffe,  feront  in- 
continent diffipés  par  les  milices  nationa- 
les, les  maréchauflees  &  les  troupes,  fur 
la  {impie  requifition  des  municipalités  : 

Que  dans  les  villes  &  municipalités  des 
campagnes,  àinii  que  dans  chaque  diftrift 
des  grandes  villes ,  il  fera  drefïé  un  rôle 
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des  hommes  fans  aveu,métier  ni  profeffion 
&  fans  domicile  confiant,  lefquels  feront 
dénoncés;  &  que  les  milices  nationales, 
les  mardchauffées  &  les  troupes  veilleront 
particulièrement  fur  leur  conduite  : 

Que  toutes  ces  milices  nationales  prê- 
teront ferment  entre  les  mains  de  leur 
commandant,  de  bien  &  fidèlement  fervir 
pour  le  maintien  de  la  paix,  pour  la  dé- 
fenfe  des  citoyens ,  &  contre  les  pertur- 
bateurs du  repos  public  ;  &  que  toutes 
les  troupes,  favoir,  les  officiers  de  tout 
grade  &  foldats  prêteront  ferment  à  la 
Nation  &  au  Roi ,  chef  de  la  Nation,  avec 
la  folemnité  la  plus  augufte  : 

Que  les  foldats  jureront,  en  préfence 
du  régiment  entier,  fous  les  armes,  de  ne 
jamais  abandonner  leurs  drapeaux,  d'être 
fidèles  à  la  Nation,  au  Roi  &  à  la  loi, 
&  de  fe  conformer  aux  règles  de  la  dis- 
cipline militaire  i 

Que  les  officiers  jureront,  en  préfence 
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des  officiers  municipaux,  &  pû  préfence 
de  leurs  troupes,  de  refter  fidèles  à  la 
Nation,  au  Roi  &  à  la  loi;  &de  ne  jamais 
employer  ceux  qui  feront  fous  leurs  ordres 
contre  les  citoyens ,  fi  ce  n'eft  fur  la  re- 
quifition  des  officiers  civils  &  municipaux, 
laquelle  requifition  fera  toujours  lue  aux 
troupes  affemblées- 

Que  les  curés  des  villes  &  des  cam- 
pagnes feront  leâure  du  préfent  arrêté  à 
leurs  paroiffiens  réunis  dans  1  eglife  ,  & 
qu'ils  emploieront  avec  tout  le  zele  dont 
ils  ont  conftamment  donné  des  preuves , 
l'influence  de  leur  miniftere ,  pour  rétablir 
la  paix  &  la  tranquillité  publique ,  &  pour 
ramener  tous  les  citoyens  à  l'ordre  &  à 
lobéiffance  qu'ils  doivent  aux  autorités 
légitimes. 

Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  donner  les 
ordres  néceffaires  pour  la  pleine  &  entière 
exécution  de  ce  décret,  lequel  feraadreffé 
à  toutes  les  villes  ^municipalités  &  pa- 
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roiffes  du  royaume,  ainfi  qu  a  tous  les  tri- 
bunaux ,  pour  y  être  tu ,  publié  3  affiché 
&  infcrit  dans  les  regiftres. 

Signé  ,  LE  CHAPELIER  \  préfident  ; 
l'Abbé  Sieyes  ;  le  Comte  Lally- 
Tollendal  ;  Freteau  ;  Petion  de 
Villeneuve;  labbè  de  Montesquiou; 
Emmery  9  fecrétaifes. 

Collationné  ,  conforme  à  î original ,  à 
Ver/ailles ,  ce         août  iy8g. 


Le  Comité  municipal  de  la  ville 
de  Dijon,  empreffé  de  rechercher  les 
moyens  d'affermir  la  tranquillité  qui  règne 
dans  la  province  ,  a  penfé  qu'il  n'en  étoit 
pas  de  plus  efficace  ,  que  de  faire  con- 
noître  les  vœux  exprimés  par  l'affemblée 
nationale  dans  le  décret  ci-deffus  ,  &  les 
précautions  qu'elle  a  prifes  pour  affurer 
la  liberté  publique. 

Ces  précautions  ont  été  approuvées' 
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par  le  Roi.  Sa  Majefté  a  ordonné  à  toutes 
fes  troupes  de  prêter  le  ferment  qui  doit 
les  attacher  à  la  Nation ,  &  de  fe  joindre 
aux  milices  citoyennes  ,  pour  réprimer 
les  défordres  que  les  gens  mal  intentionnés 
pourroient  exciter.  Quelle  confiance  un 
concert  fi  parfait  entre  le  monarque  &  les 
repréfentans  du  peuple  3  ne  doit- il  pas 
infpirer  à  tous  les  Français  ! 

Combien  cette  confiance  doit  augmen- 
ter à  la  vue  des  bienfaits  que  l'affemblée 
nationale  vient  d'affurer  à  la  Nation  !  Déjà 
elle  a  confacré  le  devoir  de  tous  les  ci- 
toyens de  contribuer  dans  une  égalité 
proportionnelle  à  toutes  les  impofitions  : 
déjà  elle  s'eft  occupée  des  moyens  de  dé- 
gager l'agriculture  des  droits-  onéreux  qui 
pefent  le  plus  fur  les  campagnes.  Mais  de 
fi  heureufes  difpofitions  exigent,,  pour  être 
réalifées  ,  de  nouveaux  réglemens  9  un 
nouvel  ordre  d'admini  fixation  ,  qui  ne 
peuvent  s'établir  qu'avec  une  mûre  réfle- 
xion y  &  nous  nous  rendrions  indignes  des 
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bienfaits  qui  nous  font  annoncés ,  nous  en 
retarderions  même  l'exécution  ,  fi  nous 
n'aidions  nous-mêmes  les  pouvoirs  qui 
doivent  concourir  à  la  perfeâion  de  ce 
grand  ouvrage. 

Il  eft  donc  de  notre  intérêt ,  comme 
de  notre  devoir.,  de  refpe£ter  les  pro- 
priétés, d'acquitter  les  redevances  de  toute 
efpece,  comme  par  le  pafle  ,  de  nous 
conformer  à  toutes  les  loix  de  police  ac- 
tuellement exiftantes ,  jufqu'à  ce  que  les 
nouveaux  réglemens  annoncés  par  Taffem- 
blée  nationale  pour  l'avantage  des  peuples, 
&  principalement  pour  l'amélioration  des 
campagnes,  foient  définitivement  formés 
&  promulgués. 

Ce  qui  doit  fur-tout  exciter  en  ce  mo- 
ment notre  folliciîude ,  eft  l'embarras  des 
finances  ,  occafionné  par  la  fufpenfion 
dans  le  paienient  des  fubfides  de  cette 
année.  Cependant  ^  perfonne  n'ignore  que 
l'état  a  des  charges  journalières ,  dont  le 


paiement  ne  fouffre  pas  de  retard,  &  le 
défordre  deviendroit  bientôt  irréparable  , 
û  nous  ne  nous  hâtions  de  mettre  un  terme 
à  une  fufpenfion  auffi  irréfléchie. 

L'affemblée  nationale  a  fenti  elle-même 
combien  il  étoit  important  d'aider  fad- 
miniftration  des  fubfides  a&uellement  éta- 
blis ,  en  attendant  le  moment  où  elle 
pourroit  effe&uer  une  contribution  plus 
égale.  Ceft  par  ce  motif  qu'elle  a  décrété 
dès  le  17  juin  9  que  les  impôts  continue- 
raient d  être  levés  cette  année  de  la  même 
manière  qu  ils  l'ont  été  précédemment;  & 
combien  plus  devons-nous  defirer  aujour- 
d'hui que  la  force  publique  recouvre  toute 
fon  aâivïté ,  depuis  que  les  précautions 
concertées  entre  le  Monarque  &  la  Na- 
tion, nous  affurent  qu  elle  ne  pourra  plus 
être  employée  qu'au  maintien  de  l'ordre 
facial. 

Par  ces  confidérations ,  le  Comité  de 
la  ville  de  Dijon  déclare  qu'il  reconnoît 
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comme  bafes  effentielles  de  l'ordre  public 
&  de  la  fûreté  individuelle  des  citoyens. 

i°.  Que  tous  impôts  &  contributions 
a^uellement  établis,  doivent  être  payés 
&  perçus  à  la  forme  du  décret  arrêté  par 
Faffemblée  nationale  le  17  juin  dernier, 
de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  été  pré- 
cédemment ,  jufqu  a  ce  que  l'afiemblée 
îiit  pourvu  par  des  réglemens  définitifs  , 
aux  moyens  d'effe&uer  une  répartition 
égale  &  proportionnelle. 

20.  Que  toutes  redevances  doivent  être 
acquittées  comme  par  le  paffé  ,  &  toutes 
les loix  &  réglemens  a&uellement  exiftans, 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  9  juf- 
qu à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  décrets  de  l'affemblée  nationale  9  léga- 
lement connus  &  promulgués. 

3°.  Qu'aucun  individu  ne  doit  être 
troublé  ni  inquiété  fous  aucun  prétexte  , 
dans  fa  perfonne  ni  dans  fes  biens. 

40.  Qu'à  la  forme  du  décret  du  10  août, 
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il  ne  doit  fe  former  aucun  atroupement 
armé  ou  fans  armes  ;  fauf  aux  fyndics  Se 
municipalités  à  ordonner  les  armemens 
qu'ils  jugeront  néceffaires  pour  le  main- 
tien de  la  paix  &  du  repos  public  ,  &c 
pour  la  défenfe  des  citoyens. 

5°.  Enfin ,  qu'à  la  forme  du  même  dé- 
cret ,  il  doit  être  dreffé  dans  chaque  ville 
&  campagne ,  un  rôle  des  hommes  fans 
aveu,  profeffion ,  méfier,  ni  domicile 
confiant ,  à  l'effet  de  furveiller  leur  con- 
duite ;  fi  mieux  n'aiment  les  fyndics  les 
faire  conduire  de  municipalités  en  muni- 
cipalités ,  jufqu  a  la  prifon  royale  la  plus 
voifine. 

Ordonne  en  conféquence  à  la  milice  ci- 
toyenne de  la  ville  de  Dijon,  de  veiller, 
dans  fon  diftriâ:,à  l'exécution  des  articles 
ci-deffus  9  &  de  porter  aide  &  fecours  à 
tous  ceux  qui  le  requerront  contre  leè 
contrevenans. 

Invitant  les  municipalités  des  villes  , 
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bourgs  &  villages  ,  de  prendre ,  chacun  en 
droit  foi ,  de  pareils  arrêtés. 

Ordonne  au  furplus  que  le  préfent  ar- 
rêté ,  &  à  la  tête  d'icelui  ,  le  décret  formé 
par  l'affemblée  nationale  le  10  août  der- 
nier ,  feront  imprimés ,  publiés,  affichés 
&  diftribués  par-tout  où  befoin  fera. 

Fait  a  Dijon  en  la  chambre  du  con- 
feil  de  l'hôtel-de-ville  9  le  3  feptembre 
1789.  Signé,  CHÀRBONNEL , premier 
échevin ,  préfident  ;  &  BoRELDELARO- 
CHETTE  9  fecrétaire. 


